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DOSSIER DOCUMENTAIRE 

E.M.C. 3e 

La défense et la sécurité nationale 

Les motivations de l'intervention militaire. 

Le rapport annexé à la loi de programmation militaire de 2013 

explique les raisons conduisant la France à engager son armée 

dans le monde.  

L'intervention à l'extérieur du territoire national vise […] à 

protéger les ressortissants français et européens, à 

défendre les intérêts de la France dans le monde et à 

honorer nos engagements internationaux et nos 

responsabilités. Elle s'effectue en recherchant 

prioritairement un cadre multinational s'appuyant de 

façon privilégiée sur les résolutions du Conseil de sécurité 

des Nations unies.  

Rapport annexé à la loi de programmation militaire 

(1.3.1.), 18/12/2013  
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Extraits de la Constitution de la Vème 

République 

Art 21. Le Premier Ministre dirige l'action du 

Gouvernement. Il est responsable de la défense 

nationale.  

Art 16. Le ministre chargé des armées est 

responsable sous l’autorité du Premier ministre, 

de l’exécution de la politique militaire et en 

particulier de l’organisation, de la gestion, de la 

mise en condition d’emploi et de la mobilisation 

de l’ensemble des forces ainsi que de 

l’infrastructure militaire qui leur est nécessaire  

Art 15. Le Président de la République est le chef 

des armées  

Art 18. Le ministre chargé des affaires 

économiques oriente aux fins de la défense 

l’action des ministres responsables de la 

production, de la réunion et de l’utilisation des 

diverses catégories de ressources ainsi que de 

l’aménagement industriel du territoire.  

Art 17. Le ministre de l’Intérieur prépare en 

permanence et met en œuvre la défense civile  

 



 
 

La Défense nationale contre le terrorisme à l’échelle nationale 
 

  

 

 

 

 

 

 

Document 1. La fin de  l’Etat d’urgence.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 Document 2. Le plan Vigipirate et Sentinelle   

Il aura duré près de deux ans, 719 jours très exactement. L’état d’urgence décrété par François Hollande dans la nuit du 13 au 14 novembre 2015, prorogé à six 

reprises par le Parlement, prend fin ce 1er novembre 2017 à minuit. Personne, ni à l’Elysée ni à Matignon, n’avait alors imaginé une telle durée, inédite depuis 

la guerre d’Algérie. Concrètement, l’état d’urgence instaure un droit d’exception qui confère au ministère de l’intérieur des pouvoirs réservés en temps normal 

à l’autorité judiciaire. Régi par une simple loi votée en 1955 dans le contexte de la guerre d’Algérie, il a d’ailleurs été adapté et durci au cours de ces vingt-trois 

mois. Pour l’appliquer, la France a dû mettre entre parenthèses la Convention européenne des droits de l’homme. Paris a recouru à l’article 15 qui permet « en 

cas de guerre ou en cas d’autre danger public menaçant la vie de la nation » de déroger aux obligations de la Convention de Strasbourg, sauf à celles 

bannissant la peine de mort et la torture. Et va devoir notifier qu’il la réintègre pleinement. L’instauration de l’état d’urgence a été unanimement comprise au 

vu de la crise aiguë qui frappait le pays. Ses renouvellements, beaucoup moins. Mais, l’opinion, tétanisée par la flambée du terrorisme islamiste, a clairement 

soutenu le maintien de ce régime d’exception et l’inflation sécuritaire qui l’a accompagné. 

 

http://www.lemonde.fr/police-justice/article/2017/10/31/la-fin-de-l-etat-d-urgence_5208400_1653578.html 

 

La protection du territoire national 

Durant le week-end de la Pentecôte, 6 interventions ont été 

déclenchées par le Centre National des Opérations Aériennes 

(CNOA) de Lyon-Mont-Verdun à la suite de survols des 

centrales nucléaires de Chooz, St-Laurent-des-Eaux, Gravelines 

et Saint-Alban, interdites de survol. Ces actions font partie de la 

mission confiée au CNOA, qui assure la sécurité de l’espace 

aérien national 24h/24 et 7j/7.   Document 3. Protéger le territoire national 



 
 

Les citoyens, acteurs de la défense et de la sécurité nationale 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Affiche  

du 02 Août 1914 (BNF)  

 

Tract appelant à manifester dans le Vaucluse le 14 juillet 1942 – rédigé par 

le Front patriotique de la Jeunesse      

           

 

 



 
 

 

 

 


